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L'an deux mille vingt-trois, le dix-neuf juin à quatorze heures trente, les membres du Conseil d’administration 
du Service départemental d’incendie et de secours de Saône-et-Loire se sont réunis, sur convocation de son 
Président en application de l'article L. 1424-28 du Code général des collectivités territoriales, sous la 
présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil d'administration. 

Le Président ne pouvant prendre part au vote, la présidence de l'assemblée pendant le débat et le vote est 
assurée par la seconde Vice-Présidente, Mme Dominique LANOISELET. 

Étaient présent(e)s : 

M. André ACCARY, Mme Marie-Claude BARNAY, Mme Colette BELTJENS, M. Roland BERTIN, 
M. François BONNETAIN, M. Frédéric BOUCHET, M. Frédéric BROCHOT, M. Raymond BURDIN, 
M. Frédéric CANNARD, Mme Claude CANNET, Mme Carole CHENUET, M. Jean-François COGNARD 
M. Thierry DESJOURS, M. Jean-Michel DESMARD, M. Patrick DESROCHES, Mme Violaine GILLET, 
Mme Dominique LANOISELET, M. Jean-Paul LUARD, M. Jean-Louis MARTIN, Mme Virginie PROST, 
Mme Christine ROBIN 

Suppléance(s) :  

M. Alain PHILIBERT était suppléé par Mme Élisabeth LÉMONON 

M. Pierre BERTHIER était suppléé par Mme Mathilde CHALUMEAU

Excusé(e)s : 

M. Jean-Claude BÉCOUSSE, non suppléé 

Mme Dominique MELIN, non suppléée 

Pouvoir(s) : 

Secrétaire de séance : Mme Mathilde CHALUMEAU 



Madame Dominique LANOISELET, Vice-présidente du Conseil d'administration, rapporteuse, donne lecture 
des dispositions suivantes : 

1 - RAPPEL DU CONTEXTE 

La Saône-et-Loire et l’agglomération de Mâcon vont accueillir le 130e congrès national des sapeurs-pompiers 
de France (CNSPF) du 25 au 28 septembre 2024 à Mâcon. 

Avec plus de 50 000 visiteurs, 2 500 congressistes, 300 exposants, 1 200 bénévoles, il s’agit du deuxième 
salon professionnel de France après celui de l’agriculture. 

Les sapeurs-pompiers de Saône-et-Loire, soutenus par le département de Saône-et-Loire, Mâcon-Beaujolais 
Agglomération et la ville de Mâcon, ont été retenus par la fédération nationale des sapeurs-pompiers de 
France (FNSPF), pour organiser l’édition 2024. 

Le congrès se déroule sur 4 jours (du mercredi au samedi) et consiste notamment en : 

 un ensemble de rencontres, conférences, carrefours et de manifestations officielles (dont les 
assemblées générales de la FNSPF et de l’œuvre des pupilles - ODP), 

 un salon professionnel d’exposition en intérieur et extérieur est ouvert aux fournisseurs de matériel et 
aux structures associatives et institutionnelles liées aux missions des services d’incendie et de secours, 
ainsi qu’aux entreprises ou organismes désireux de se faire connaître des sapeurs-pompiers et des 
métiers de la sécurité civile, 

 un village grand public sur les thèmes de l’engagement citoyen, les missions des sapeurs-pompiers, la 
prévention et l’éducation du citoyen face aux risques, et les gestes qui sauvent,  

 des challenges sportifs (défi vélo, rencontre des équipes de France sapeurs-pompiers de football et 
rugby, golf). 

Le congrès est ouvert : 

 au grand public avec un accès gratuit aux zones d’exposition intérieures et extérieures et au village 
installé au centre-ville à destination de la population et des scolaires, 

 aux congressistes pouvant participer aux différentes réunions, à l’ensemble des sapeurs-pompiers, 
jeunes sapeurs-pompiers, vétérans, personnels administratifs et techniques spécialisés, représentants 
des SDIS, représentants des unions départementales et régionales, et acteurs des secours (SAMU, 
ambulanciers, associations agréées, fabricants de matériel…), et autres chargés de sécurité, 
institutions, délégations européennes et étrangères… 

D’après la chambre de commerce de l’Ain (département organisateur en 2018), les retombées économiques 
au niveau national sont de plus de 12 millions d’euros dont 8 millions pour le département organisateur. 

L’accueil du congrès implique, pour le département, une forte activité hôtelière et de tous les types 
d’hébergements locatifs avec près de 20 000 nuitées. Mais également les restaurants et les commerces 
locaux, le tourisme sont les secteurs les plus impactés par l’évènement. De nombreuses activités et animations 
seront proposées en dehors du parc des expositions pendant le congrès sur le département, l’agglomération 
et la ville de Mâcon, à destination des visiteurs et de la population. 

Cet événement d’ampleur est une véritable opportunité pour le territoire, un formidable coup de projecteur sur 
la Saône-et-Loire et ses savoir-faire, qui aura des répercutions non négligeables sur l’économie locale. 

L’association "comité d'organisation du congrès national des sapeurs-pompiers de France en                       
Saône-et-Loire 2024 (COSL 24)" a été créée pour assurer l’organisation de cet évènement ; elle dispose d’un 
mandat de la FNSPF sur la base d'un contrat de prestation de service établi par cette dernière. Elle est régie 
par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association et son décret d’application du 16 août 1901. 

Le 130e congrès des sapeurs-pompiers de France est une manifestation qui présente un réel intérêt pour la 
corporation des sapeurs-pompiers et les services d’incendie et de secours de France. C’est pour cette raison 
que le SDIS 71, dans le cadre de sa compétence départementale, de la promotion du volontariat et de la 
profession, souhaite soutenir cette association.  



2 - PRÉSENTATION DE LA DEMANDE 

Afin de soutenir son activité et permettre la tenue du congrès des sapeurs-pompiers de France en 2024 en 
Saône-et-Loire, l’association a sollicité le SDIS 71, afin que celui-ci puisse attribuer son concours à 
l’organisation de cet évènement, en apportant une aide matérielle.  

Dans ce cadre, l’association s’engage à : 

 gérer, organiser le congrès et coordonner l’organisation,

 veiller à la bonne gestion financière,  

 développer la marchandisation de l’évènement : location des espaces de ventes, recherches de 

partenariats, prospection de subventions, … 

 contracter les assurances en responsabilité civile, et relative aux dommages aux biens pour les lieux 

utiles au bon déroulement de l’évènement, mais aussi couvrant la flotte automobile utilisée, 

 faire une utilisation appropriée des moyens engagés et un usage conforme à leur destination, 

 suivre les règlements régissant les différents locaux et espaces nécessaires à l’organisation.  

Ces objectifs justifient une aide matérielle apportée par le SDIS 71 consistant notamment en la mise à 
disposition de locaux et matériels, la prise en charge de certains frais annexes de fonctionnement ou de 
déplacement, mais aussi d’une aide consistant en la prise en charge de certaines prestations (accueil pendant 
le congrès des représentants de l’État et des élus des autres départements) et l’implication des personnels du 
SDIS 71 sur le temps de travail, qu’il conviendra de valoriser à l’issue de l’évènement. 

Des conventions spécifiques pourront être conclues visant à préciser les modalités de la mise à disposition de 
locaux, de matériels du SDIS 71 au bénéfice de l’association. 

Par ailleurs, à compter du 1er septembre 2023, le SDIS 71 mettra à disposition du COSL 24 un agent officier 
sapeur-pompier, afin d’exercer les fonctions de coordonnateur du congrès, à mi-temps 
jusqu’au 30 septembre 2024. Conformément aux dispositions du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au 
régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics 
administratifs locaux, cette mise à disposition donnera lieu à un remboursement de la part du COSL 24. 

Une convention spécifique de mise à disposition interviendra pour cet agent selon le modèle joint en annexe. 
Celle-ci doit prévoir également le remboursement au SDIS 71, par l’organisme d’accueil, des frais de gestion 
de l'agent composés, notamment, de la rémunération de l'intéressé et des charges sociales incombant à 
l'employeur, et éventuellement, de l'indemnité de changement de résidence versée à l'agent lors de son 
changement d'affectation, des coûts de formations professionnelles, de l’habillement de l’agent, de la 
cotisation à un organisme d’action sociale, de la participation financière du SDIS 71 à la couverture sociale 
complémentaire de l’agent sur les risques santé et prévoyance. 

Le modèle type de convention qui sera soumis à la signature le SDIS 71 et l’association COSL 71 et au visa 
d’un contrôleur budgétaire est joint à la présente délibération, de même qu’un modèle de la fiche financière qui 
devra être renseignée et signée par le Président du Conseil d'administration du SDIS 71. Cette fiche financière 
devra être annexée à ladite convention ; elle a pour objet de fixer précisément les éléments qui feront l’objet 
d’un remboursement par l’établissement d’accueil au SDIS 71. 

La mise à disposition ne peut avoir lieu qu’avec l’accord du fonctionnaire ; elle est prononcée par arrêté conjoint 
du Président du Conseil d'administration et du Préfet de Saône-et-Loire, comme mentionné ci-dessus.  

3 - SIGNATURE D’UNE CONVENTION D’OBJECTIFS ENTRE LE SDIS DE 
SAÔNE-ET-LOIRE ET L’ASSOCIATION COSL 24  

En application de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec l’administration et du décret n°2001-495 du 6 juin 2001, l’autorité administrative qui attribue une 
subvention doit, lorsque cette subvention annuelle dépasse le seuil de 23 000 euros, conclure une convention 
avec l’organisme de droit privé qui en bénéficie, définissant l’objet, le montant, les modalités de versement et 
les conditions d’utilisation de la subvention attribuée. 

Il est proposé de conclure une convention d’objectifs globale définissant tant l’objet, les modalités de l’aide 
matérielle ainsi consentie par le SDIS 71. 
























